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A. Contexte de l’enquête publique  

 

1. Objet de l’enquête publique  
  

Cette enquête est relative au projet de zonage d’assainissement de la commune de Repaix, 

en Meurthe-et-Moselle, région Grand EST.  

Code commune : 54450 

Code Insee 54458  

  

2. Cadre juridique  

 

- Code de l'Environnement, en particulier les articles L.123-1 et suivants ; R.123-1 et 

suivants (enquête de type environnemental) ; R.122-17, R214-1 à R214-56 ; L214-1 

à L214-6 (Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques 

- Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L2224-

6 à L2224-11; D.2224-5 ; R.2224-6 à R2224-19-11 

- Code de la Santé Publique et notamment les articles L1331-1-13 à L1331-15 (modifié 

par la loi Grenelle II de Juillet 2010),  

- Code de l'Urbanisme, en particulier les articles L.123-1, L.151-24, R.151-49 ; R.123-

11 et R.123-19,  

- Loi N°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques,  

- Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux 

installations d'assainissement non collectif,  

- Arrêté du 07 mars 2012 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes 

d'assainissement non collectif et modifiant l'arrêté du 07 septembre 2009,  

- Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l'exécution de la mission de contrôle 

des installations d'assainissement non collectif.  

- Loi sur l’eau n°92-3 du 3 Janvier 1992 
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Rappel zonage d'assainissement :  

Le zonage d'assainissement collectif et non collectif a été rendu obligatoire pour toutes les 

communes par la loi sur l'Eau du 03 janvier 1992 et l'article L. 2224-8/10 du Code Général 

des Collectivités Territoriales. Il permet de :  

- Définir le mode d'assainissement le mieux adapté à chaque zone homogène,  

- D'assurer la collecte et le traitement des eaux usées collectées dans les zones 

d'assainissement collectif,  

- De présenter les dispositifs d'assainissement non collectif pouvant être mis en place 

dans les zones définies comme telles,  

- D'établir les règles d'organisation des services d'assainissement collectif et non 

collectif,  

- De gérer si besoin la gestion des eaux pluviales chargées de pollution pour éviter toute 

nuisance.  

Avant d’approuver la délimitation des zones d’assainissement, une enquête publique est 

obligatoire. Elle est conduite par le Maire, dans les formes prévues par les articles R123-6 à 

R 123-37 du code de l’environnement (article R2224-8 du Code Général des Collectivités 

Territoriales). 

 

3. Présentation du projet – Motivations  
 

L’enquête publique concerne le projet de zonage d’assainissement sur la commune de 

REPAIX.  

Le projet de plan de zonage d’assainissement remonte déjà à plusieurs années. En effet, la 

toute première étude préliminaire a été réalisée en 2016, des études avant-projet en 2017 et 

études du projet en 2017. Par faute de subvention de l’agence de l’eau, le projet a été 

abandonné, puis repris en 2023/2024 suite à l’éligibilité de la commune à 80% de subvention 

dans le cadre du classement de la commune en « ASSEC ». 
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La commune de Repaix est située dans le département de la Meurthe-et-Moselle (54) le long 

de la route nationale N4, entre Lunéville et Sarrebourg. 

 

 

 
 

Localisation de la commune de Repaix 

  

Données sur la commune :  

 Superficie : 4,8 km2  

 Population : 112 habitants au recensement INSEE de 2021,  

 Logements : 60 résidences, 1 bâtiment Communal (Mairie & salle 

polyvalente), 2 gites et 3 exploitations agricoles  

 0 logements vacants 

 Taux d’occupation : 2,2 habitants / logement 

 

L’habitat communal est regroupé essentiellement autour des axes de communication, 

notamment, la Grande Rue (D7), la route d’Autrepierre et la route de Gogney. Seule une 
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habitation est située à l’écart, à environ 130m au sud-est du village sur la D7 en direction de 

Blâmont.  

 

Répartition de l’habitat, écarts recensés sur le banc communal 

 

La population de Repaix est en très légère augmentation : 87 habitants en 2011, 95 habitants 

en 2016 et 112 habitants en 2021.  

La commune possède une carte communale. Deux zones d’urbanisation sont identifiées 

repérées « C ». Cette urbanisation future est intégrée dans le projet de zonage 

d’assainissement de la commune, représentera environ 17 EH (Equivalents - Habitants) 

  :   

  
Source   2023  Géoportail,  :   –   sans échelle   

Hangar   

Hangar   

Habitation   

Hangar   
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Carte communale 

 

Sur le plan économique, la commune compte : 

- 3 Exploitations agricoles 

- 2 gites   

- Aucune autre activité (industrie, artisanat, …) n’est présente sur la commune 

et/ou n’est prévue dans un futur proche.  

 

Le conseil municipal se compose de 7 Afférents :    

- Maire : Michel Marcel  

- 6 Adjoints et conseillers : Frédéric Dastillung, Thérèse Claude, Yvette Archterfeld, 

Nadège Renard, Manuela Receveur, Anne-France Verdenal 

Les horaires d’ouverture de la mairie sont le mardi (10h à 12h) et le jeudi (15h à 17h).  

 

 

 
  Rue du Paradis.   
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Le milieu Hydraulique superficiel 

La commune de Repaix est traversée par le ruisseau d’Erbisey. Celui-ci prend sa source au 

sud du village d’Igney et conflue avec la Voise à environ 1km au sud-est de Repaix.  

Le rejet des eaux usées traitées se fera dans le ruisseau d’Erbisey. 

Le débit du ruisseau l’Erbisey : 

Les études réalisées en 2023 sur le débit du ruisseau montrent qu’en aval des rejets d’eaux 

usées de la commune de Repaix, le débit de l’Erbisey est de 1,0 L/s.  

La qualité de l’eau de l’Erbisey :  

Des études qualitatives de l’eau du ruisseau ont été réalisées en 2023, sur 12 paramètres 

psycho-chimiques. Elles montrent une qualité chimique de l’Erbisey meilleure en aval qu’en 

amont de la commune, traduisant une bonne capacité d’auto-épuration du ruisseau. Seul le 

phosphore présente un résultat « médiocre ». (Le phosphore caractérise des rejets d’eaux 

usées non traitées). Son augmentation, dans le cours d’eau, vers l’aval, est cohérente avec 

les rejets de la commune. Le bon état écologique du cours d’eau est atteint sauf pour le 

paramètre phosphore qui le déclasse.   

Objectifs de la Masse d’eau :  

Le projet est concerné par la masse d’eau FRCR285 VEZOUZE 2 : L’objectif d’atteinte du 

bon état est prévu à l’échéance 2027. Le système de traitement du village de Repaix sera en 

accord avec les objectifs de la masse d’eau désignée ci-dessus. 

Masse d’eau souterraine : 

La commune est concernée par deux masses d’eau souterraines :  

- Les Calcaires de Muschelkak (FRCG006) 

- Le Grès Vosgien captif non minéralisé (FRCG005) 

Etant donné le type de rejet des eaux usées traitées envisageable sur la commune (rejet dans 

les eaux superficielles après traitement), le projet n’aura pas d’incidence sur ces masses 

d’eaux. 

Incidence sur le milieu aquatique : 

Le projet n’aura pas d’impact sur le milieu aquatique. L’ouvrage épuratoire contribuera à 

l’amélioration de la qualité du milieu aquatique 

Zones de protection de la ressource en eau :  

La commune de Repaix n’est concernée par aucun périmètre de protection de la ressource 

en eau (production d’eau potable à destination de la consommation humaine) selon l’ARS 

Lorraine 
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Plan de prévention du risque inondations :  

La commune de Repaix n’est pas concernée par un Plan de Prévention des Risques 

d’Inondations. Cependant, une zone de débordement est localisée le long du ruisseau 

d’Erbisey. Cette zone de débordement est restreinte. La future unité de traitement 

communale n’aura pas d’impact sur l’écoulement des eaux superficielles. La future Station 

de Traitement des Eaux Usées (STEU) est située hors Zone Inondable. 

Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) : 

La zone d’étude du programme d’assainissement de Repaix n’est pas concernée par les 

zones sensibles remarquables de types Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux 

(ZICO), et Zone d’Intérêt Naturelle Faunistique et Floristique – ZNIEFF de type I et II. La 

zone remarquable la plus proche est la ZNIEFF type I « la Vezouze en amont de Blâmont » 

est située à 1,7 KM. Le programme d’assainissement collectif de la commune de Repaix 

n’aura pas d’impact sur cette ZNIEFF. 

Zone humide remarquable :  

La zone humide remarquable la plus proche est la « la Vezouze en amont de Blâmont ». Elle 

est située à 1,7 KM. Le programme d’assainissement collectif de la commune de Repaix 

n’aura pas d’impact sur cette zone humide remarquable. 

Zone de protection Natura 2000 :  

Aucune zone Natura 2000 n’est située sur le territoire de la commune de Repaix. La zone 

Natura 2000 la plus proche, située au niveau de la Vezouze, à 5 Km, en aval du Village est 

le site « Forêt et Etang de Parroy, vallée de la Vezouze et Fort de Manonviller ». En traitant 

ses eaux usées, la commune de Repaix contribuera au bon état de la masse d’eau et n’aura 

donc aucune incidence sur ce site Natura 2000 

Incidence au regard du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

Usées (SDAGE) 

Le projet est compatible avec les orientations du SDAGE Rhin / Meuse 2022 – 2027 

approuvé le 18 Mars 2022. 

Plan Local d’Urbanisme 

La commune de Repaix ne dispose pas d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), mais d’une 

Carte Communale. Le projet de Zonage d’assainissement de la commune de Repaix est 

cohérent avec la Carte Communale de Juillet 2021 
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La situation actuelle de l’assainissement à Repaix 

 

La commune est desservie par un réseau de type eaux pluviales principalement en béton (il 

n’existe aucun réseau séparatif pour les eaux usées sur la commune de Repaix). Ce réseau 

recueille les eaux pluviales des voiries et des bâtiments mais également les eaux usées des 

particuliers qui y sont raccordés (brutes, prétraitées ou traitées).  

Des travaux ont été effectués depuis l’étude de zonage d’assainissement avec notamment la 

mise en place d’extensions de collecte en PVC rue du Paradis et rue de Gogney et des 

travaux de réhabilitation d’un tronçon du réseau d’eaux pluviales situé Grande Rue.  

 

 

Carte du réseau collectif existant 

 

Le réseau est peu accessible sur certaines rues et principalement constitué d’un réseau 

gravitaire en béton fractionné en 4 bassins de collecte. Les eaux collectées sont rejetées 

directement dans le ruisseau d’Erbisey, en 4 endroits (3 au centre du Village, un au Nord 

pour une habitation). 

- En général, le rejet des eaux usées brutes, prétraitées ou traitées s’effectuent dans 

le réseau pluvial de la commune. 

  
Source    G2C ingénierie, :     2016 –   sans échelle   

Figure  12    cartographie des réseaux de la commune :   

Exutoire   
Réseau pluvial   
Réseau unitaire   
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- La majorité des habitations de la commune de Repaix est équipée d’un système 

d’assainissement non collectif complet (ANC). 

- 7% des habitations ne possèdent aucune filière de traitement (rejet direct). 

- 3 habitations de la rue du Haut Jardin et Autrepierre, situées en contrebas de la 

route, infiltrent leurs eaux usées directement sur leur parcelle. 

- 10 habitations se rejettent directement dans le ruisseau d’Erbisey. 

- Soit 21% des habitations ne sont pas raccordées à un réseau de collecte. Elles 

rejettent directement dans un fossé ou le ruisseau l’Erbisey (principalement des 

habitations de la Grande Rue, ainsi que du 4 route d’Autrepierre). 

- Les habitations 2,3,4 et 5 Grande rue ainsi que le hangar en face du 3 Grande rue 

présentent un raccordement des eaux pluviales sur un réseau communal EP. 

Un réseau d’eau pluvial strict (aucun rejet d’eaux usées répertoriés) collecte les eaux 

pluviales de voiries, et d’une exploitation agricole au sud de la commune avec un rejet au 

fossé de la RD7. 

Le village ne dispose pas d’unité de traitement collective des eaux usées.  

 

Evaluation technico-économique du projet de zonage d’assainissement de la commune 

de Repaix 

Comparatif portant sur les scénarios suivants  

Zones Assainissement collectif Assainissement Non Collectif 

Village 

Travaux d’élimination des Eaux Claires Parasites, 
travaux de collecte, travaux de transfert et mise en 

place d’une station d’épuration pour le 
Traitement des Eaux Usées du Village 

Mise aux normes des filières 
d’assainissement Non Collectif en 

domaine privé 

 

Les travaux envisagés sont répartis en 6 opérations accompagnées des travaux de 

raccordement des habitations (voir paragraphe 4 « Travaux à réaliser »)  

L’évaluation technico-économique des deux scénarii (assainissement collectif vs 

assainissement non collectif) présente un coût global, à 25 ans de :  

- Assainissement Collectif :  1 292 500 € soit 18 200 € / habitants 

- Assainissement Non Collectif : 1 550 000 € soit 21 530 € / habitants 

L’assainissement collectif apparait comme la solution la moins couteuses pour la commune 

de Repaix 

Par délibération en date du 04 Octobre 2024, le conseil municipal de REPAIX a 

approuvé le projet de zonage d’Assainissement sur le mode d’assainissement suivant :  
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- Village : Assainissement Collectif (AC) 

- Ecarts : Assainissement Non Collectif (ANC) 

Nota : Les travaux font l’objet de subventions importantes. Leur montant total des travaux  

est estimé à 710 k€, les subventions s’élèveront à 560 k€ (80% du montant prévisionnel des 

travaux). 

 

Les Impacts économiques pour la commune :  

• L’exploitation des réseaux et de la STEP sera réalisée par une Entreprise prestataire pour 

les visites annuelles et par l’employé communal et des bénévoles pour les contrôles et 

le dégrillage de la station d’épuration. 

 

• Le financement de l'écart de prix entre le montant des travaux (710 k€) et les subventions 

accordées (560 K€) par l’agence de l’eau. Plusieurs hypothèses : 

o Si la compétence "assainissement " est transférée à la CCVP (Communauté de 

Communes de Vezouze en Pièmont) : La commune empruntera les 150 k€ qui 

seront ensuite transférés au 01/01/2026 de la commune à la CCVP 

o Si la compétence "assainissement" n'est pas transférée à la CCVP : la commune 

aura recours à l’emprunt pour financer le reste à charge. La part de financement 

par l’emprunt du reste à charge n’étant pas encore décidée, la commune se fixe 

deux objectifs : une annuité supportable pour la commune, et un prix objectif de 

2€ et 2,2 €/m3 traité pour les habitants. 

 

4. Travaux à réaliser  
 

Le programme est constitué de 6 opérations plus les travaux de raccordement de 

habitations :  

- Opération A : Elimination des ECP (eaux claires parasites) : déconnection de la 

fontaine rue Autrepierre du réseau unitaire existant 

- Opération B : Amélioration de la collecte Grande Rue derrière les jardins, et 

transfert vers le PR01 : mise en place d’un réseau de collecte pour 8 habitations de la 

Grande Rue (non raccordées actuellement), en domaine privé 

- Opération B1 : Amélioration de la collecte Grande Rue (RD7) : pose d’un réseau 

pseudo-séparatif sous la RD7 avec raccordement sur le réseau existant rue 

d’Autrepierre permettant de raccorder 3 habitations supplémentaires de la Grande 

Rue. 
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- Opération B2 : Amélioration de la collecte Rue du haut Jardin : pose d’un réseau 

pseudo-séparatif sous le chemin pédestre communal avec un raccordement sur le 

réseau existant au niveau du carrefour de la route de Gogney et rue du Haut Jardin, 

permettant le raccordement de 2 habitations supplémentaires de la rue du Haut Jardin 

non raccordées actuellement. 

- Opération C : transfert sous pression vers la STEP : pose d’un poste de 

refoulement et le transfert principal des eaux usées vers la station d’épuration en 

réseau sous pression. Le tracé passe le long de la Route Départementale n°7 et la 

traverse par fonçage. Le tracé se poursuit ensuite en domaine privé le long du 

réseau exutoire existant puis sous voirie communale avant d’arriver sur le site de la 

STEP.  

- Opération E : création d’une STEU  

- Travaux de raccordement des habitations : installation d’un poste de refoulement 

chez le particulier quand un réseau de collecte existe, création d’un réseau de 

collecte avec pose de boîtes de branchement. 

 

5. Contrôles mis en place  
 

Concernant le réseau d’assainissement collectif (AC) : La commune de Repaix n’a pas 

établi de règlement d’assainissement pour les installations raccordées au réseau 

d’assainissement.  

Concernant le Service Public de l’assainissement non collectif (SPANC) : il est assuré par 

le SDAA 54 (Syndicat Départemental d’Assainissement Autonome de la Meurthe et 

Moselle), service public d’assainissement non collectif 54.  

Pour les installations non raccordées au réseau d’assainissement, c’est le règlement de 

service du SDAA54 qui s’applique. 

Le SDAA54 dispose de 51 ANC sur la commune de Repaix dont 28 dossiers ANC actifs. 

Parmi ces 28 dossiers contrôlés, 9 sont non conformes et nécessitent des travaux y compris 

de remise aux normes suite à vente. Deux exploitations agricoles ont réalisé la mise aux 

normes de leur installation, ce n’est pas le cas pour la troisième qui déverse ses eaux au 

milieu naturel. Aucun rejet agricole n’est répertorié dans les réseaux de la commune. 

 

 

 



14/82 
 

 

6. Impacts sur l’environnement  

 

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) a décidé le 2 Avril 2025 

de ne pas soumettre à l’évaluation environnementale, le projet de zonage d’assainissement 

de la commune de Repaix 

La MRAE recommande :  

- Pour le projet de STEU en zone boisée :  

▪ De s’assurer strictement de l’absence d’impact sur les individus 

d’espèces protégées et d’absence de remise en cause du bon 

accomplissement des cycles biologiques si des habitats d’espèces 

protégées sont impactés ;  

▪ D’obtenir toutes les autorisations réglementaires et d’appliquer la 

séquence Éviter, réduire, compenser (ERC) ; 

- Pour les écarts placés en assainissement non collectif : d’évaluer l’impact sur la 

santé et l’environnement des éventuels dispositifs d’assainissement non conformes, 

sachant qu’en cas d’impact avéré sur la santé ou l’environnement, ces installations 

devront être mises en conformité sous délais courts ; 

- De privilégier l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle et de n’autoriser le rejet 

au réseau qu’en cas d’impossibilité avérée d’infiltration, conformément aux 

préconisations du Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

(SDAGE) des districts hydrographiques Rhin-Meuse et à la doctrine Grand-Est 

relative au traitement des eaux pluviales. 

La police de l’Eau de la DDT 55 :   

- Ne compte pas faire opposition au dossier 

- Le projet n’est pas soumis à la déclaration au titre de la rubrique 2.1.1.0 de la 

nomenclature « Loi sur l’eau » 

- La commune de Repaix est autorisée à raccorder les eaux usées au fossé communal 

 

Impact environnemental de l’installation de la station d’épuration, mesure de 

compensation :   

Sur l’emplacement de la STEU, l’arrêté préfectoral du 13 Janvier 2025 à distrait, du régime 

forestier, les parcelles sur lesquelles la STEU sera construite, avec mise en application du 

régime forestier pour une parcelle d’une surface plus importante, en compensation.  
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L’agence de L’Agence de l’eau a déclaré compatible le zonage d’assainissement avec le 

SDAGE 

 

 B.  Organisation de l’enquête publique  

1. Désignation du commissaire enquêteur  
  

Par désignation de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nancy, dans 

l’ordonnance n°E25000016/54 du 28 Février 2025, l’enquête publique est conduite par 

Monsieur Frédéric VIENNOT, en qualité de commissaire enquêteur et Madame Renée 

CHARTIER en qualité de commissaire suppléante.  

  

2. Dossier soumis à l’enquête publique  

 

Le dossier, légalisé, par le commissaire enquêteur a été mis à la disposition de la population :   

- Ordonnance du Tribunal Administratif N° E25000016/54 désignant le Commissaire 

Enquêteur et sa suppléante : 1 page 

- Délibération du Conseil Municipal "Extrait du registre des délibérations du Conseil 

Municipal de Repaix, séance du 4 Octobre 2023 : 2 pages 

- Arrêté N° 02/2025 prescrivant la mise à l'enquête publique du zonage 

d'assainissement de la commune : 2 pages  

- Zonage d’Assainissement de la commune de REPAIX (54), DOSSIER D’ENQUETE 

PUBLIQUE – Rapport version 2 : 43 pages 

- Le Plan de zonage : 1 page 

- La décision de la MRAE de ne pas soumettre à l'évaluation environnementale : 5 

pages 

- Courrier du 8 Novembre 2023 du service de police de l'Eau de la DDT de Meurthe et 

Moselle : 2 pages 

- Délibération demande de distraction du régime forestier des parcelles D80 D81 du 27 

décembre 2025 : 2 pages 

- Délibération demande d'autorisation de défrichement du 6 Décembre 2024 : 1 page 
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- Arrêté préfectoral portant distraction au registre forestier en forêt communale de 

Repaix N° 2025/DDT/ABER/011 : 3 pages 

- Arrêté préfectoral autorisant un défrichement N° 2025/DDT/ABER/019 : 7 pages 

   

3. Concertation amont avec le public  
  

Avant le début de l’enquête publique, la Mairie de Repaix a organisé et mis en place une 

réunion publique d’information pour les habitants de Repaix. 

La publicité de cette réunion publique a été réalisée par la dépose d’un flyer dans les boites 

aux lettres des habitants ainsi que dans celles des 3 exploitations agricoles. 

Cette réunion publique s’est déroulée le mardi 6 Mai 2025, en soirée, de 20h30 à 22h30, 

dans la salle communale. Monsieur le Maire de Repaix, le chargé d’Etudes du cabinet 

Altéréo Mr Corentin Boussard, Mr Samuel Nitting représentant l’entreprise Nitting SARL 

ainsi que Mr Mathieu Cante représentant l’entreprise STV Travaux Public ont animé la 

présentation du dossier et répondu aux questions des habitants. 

Cette réunion publique s’est déroulée dans une ambiance studieuse, et d’écoute avec de 

nombreuses questions en matière technique, environnementale et surtout économique. 

25 personnes (dont l’ensemble du conseil municipal) étaient présentes, montrant ainsi 

l’intérêt des habitants pour le projet. (Rappel : la commune compte 60 habitations et trois 

exploitations agricoles). 

Lors de la présentation du projet, ont été exposés les points suivants : Rappels 

réglementaires, programme des travaux, phasage, la réalisation des branchements, sous 

l’angle technique et financier. 

Ci-dessous la synthèse des réponses aux questions posées :  

Sur l’aspect technique, les présentateurs ont précisé les points suivants :  

- Les installation ANC devront être vidangées, désinfectées et comblées par un 

organisme agréé. Cette dépense fera partie de la facture de raccordement 

- Afin de préserver l’objectif du traitement des eaux usées par la station d’épuration, 

des systèmes de régulation des eaux de pluie seront installés avec la mise en place de 

déversoirs d’orage. 

- Il a été précisé qu’il s’agira de la même quantité d’eau qui sera rejetée au ruisseau 

après la mise en place du projet qu’avant, ne générant pas de contrainte 

supplémentaire à l’habitant de la maison située hors plan de zonage. 

- Le contrôle et le dégrillage de la station d’épuration seront réalisées par l’employé 

municipal et par des bénévoles (une à deux fois par semaines). 
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Sur l’aspect environnemental :  

- Les études de raccordement seront toutes réalisées au cas par cas pour éviter au 

maximum les désagréments occasionnés par les travaux (largeur de la tranchée, 

abattage d’arbres, détérioration de murets) en trouvant les meilleurs tracés possibles. 

- Les travaux réalisés lors de la pose du réseau d’assainissement en traversée des 

jardins se feront si possible sans toucher à l’existant, si non, en démontant et 

remontant les murets notamment. 

- Afin de respecter une pente continue, le réseau sera enterré à des profondeurs 

variables (de 2m à 4m), ne gênant pas la culture des potagers. 

- Le reboisement de la parcelle en compensation (et les essences forestières choisies) 

sera géré par l’ONF. 

- Il a été précisé que la pompe de relevage étant enterrée à 100%, ne générera aucune 

nuisance sonore. 

Sur l’aspect économique : 

- Répondant à une question sur le raccordement d’une installation ANC récente : le 

raccordement de ce type d’installation est obligatoire dans les deux ans après 

réalisation du réseau d’assainissement. Un délai de 10 ans est possible pour les 

installations neuves, délai compté à partir de la date d’acceptation du permis de 

construire. 

- Des enquêtes individuelles (maison par maison) seront lancées en fin d’été, et à 

l’automne auprès de tous les habitants pour l’établissement d’une étude technique et 

financière relative au raccordement des installations ANC. 

- Il a été annoncé un coût moyen de 4500 € pour un raccordement. Néanmoins des 

études au cas par cas seront réalisées. 

- Les dépenses de vidange, de désinfection et de comblement des installations ANC 

seront intégrées à la facture de raccordement. 

- Le conseil municipal de la commune de Repaix devra statuer sur l’utilisation de 

l’aide des 2500 € (soit individuellement par branchement, soit par mutualisation). 

- La commune se fixera un mode de financement du reste à charge entre le coût des 

travaux et le montant de la subvention de l’agence de l’eau, supportable par la 

commune et se fixe un objectif de 2€ à 2,2€ par m3 traités pour les habitants (hors 

taxes « agence de l’eau »). 
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4. Actions préparatoires à l’enquête publique  
  

Après réception des documents du Tribunal Administratif, le 4 Mars 2025, le Commissaire 

Enquêteur et Monsieur le Maire de Repaix ont pris un premier contact pour échanger sur le 

projet et organiser une réunion en Mairie. 

Le 18 Mars 2025, la réunion s’est tenue en Mairie en présence de Monsieur le Maire Michel 

MARCEL, Madame la première Adjointe Thérèse CLAUDE, le secrétaire de Mairie Valérie 

GERARDIN et le Commissaire Enquêteur Frédéric VIENNOT pour organiser les modalités 

de l’Enquête Publique. Après analyse de la complétude du dossier, le Commissaire 

Enquêteur signale que le dossier reçu est incomplet. Les travaux préparatoires ont toutefois 

été réalisés.  

Afin de garantir une information complète du public, il a été décidé de repousser l’ouverture 

de l’Enquête Publique et de définir son planning à réception des pièces manquantes. 

 

Cela étant, comme la MRAE a décidé de ne pas soumettre le projet à évaluation 

environnementale, il est possible, par l’article L123-9 du code de l’environnement, de 

réduire la durée de l’enquête à 15 jours.  

Le planning proposé est donc :   

• 22 Avril 2025 : parution de l’arrêté de mise à enquête publique (annexe 3) et affichage 

le 29 Avril 2025 (annexe 11) 

• Début Mai 2025 : parution des annonces légales dans l’Est Républicain et le Paysan 

Lorrain 

• Le 23 Mai 2025 : 2ème parution des annonces légales dans l’Est Républicain et le 

Paysan Lorrain 

• Mardi 20 Mai 2025 : ouverture de l’enquête publique  

• Mardi 20 Mai 2025 : première permanence  

• Samedi 24 Mai 2025 : deuxième permanence  

• Jeudi 5 Juin : troisième permanence   

• Jeudi 5 Juin 2025 : clôture de l’enquête  

• Jeudi 5 Juin 2025 : remise et commentaire du PV en mains propres à la mairie  

• 17 Juin 2025 : retour du mémoire en réponse de la part de la Mairie (délai 15j 

respecté) 

• 19 Juin, transmission du rapport et des conclusions et avis motivés. 

 

Comme la mairie ne dispose pas de site internet en propre, la CCVP, a proposé à la commune 

de Repaix d’utiliser son site internet pour la dématérialisation de l’enquête, ainsi que pour 
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la mise à disposition des documents après la clôture. Le dossier complet, le rapport du 

Commissaire Enquêteur ainsi que ses conclusions motivée et avis seront disponibles sur ce 

site pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête publique 

  

5. Reconnaissance des lieux  
 

Le Commissaire Enquêteur a procédé à une reconnaissance des lieux, le 18 Mars 2025, afin 

de visualiser l’étendue de la zone d’assainissement collectif et l’habitation en ANC.  

    

 C.  Déroulement de l’enquête publique  
  

1. Permanences  

 

L’enquête publique a été ouverte le Mardi 20 Mai 2025 à partir de 10h, et clôturée le Jeudi 

5 Juin 2025 à 18h, soit 17 jours consécutifs.  

  

Les permanences se sont tenues en la mairie de Repaix, dans une salle accessible aux 

personnes à mobilité réduite, aux dates et heures suivantes :   

- Mardi 20 Mai 2025 de 10h à 12h 

- Samedi 24 Mai 2025 de 10h à 12h 

- Jeudi 5 Mai de 16h à 18h 

 

En complément, pour favoriser la communication et pouvoir intégrer les remarques, 

propositions et contre-propositions envers le projet :   

 Un dossier Papier a été mis à disposition en mairie 

 Un registre « papier » a été mis à disposition en mairie.  

 Un flyer papier a été déposée dans les boîtes aux lettres des riverains.   

 Une adresse mail a été mise à disposition : assainissement.repaix@orange.fr   

 Les documents dématérialisés ont été mis en accessibilité sur le site internet de la 

CCVP : https://www.ccvp.fr/enquete-publique-repaix/ 
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2. Information du public  

 

Réglementairement, l’avis d’enquête publique unique doit être diffusé quinze jours avant le 

début de l’enquête, puis dans les huit jours qui suivent, dans au moins 2 journaux d’annonces 

légales locaux.  

Conformément au planning établi, la mairie a fait réaliser cette diffusion :   

Journal  Annonce légale  Périodicité  Diffusion  Annexe  

Est Républicain  1ère insertion : 2 Mai 

2ème insertion :  23 Mai  

Quotidien  Départ.  Annexe 14  

Paysan Lorrain  1ère insertion : 2 Mai  

2ème insertion : 23 Mai  

Hebdomadaire  Départ.  Annexe 15  

  

  

L’affichage public réglementaire a été posé du 29 Avril 2025 au 5 Juin 2025 inclus sur les 

panneaux extérieurs de la mairie.  

La commissaire a constaté cet affichage lors de chaque permanence.  

  

3. Climat de l’enquête et participation du public  
  

L’enquête publique s’est déroulée dans les meilleures conditions, avec un excellent accueil 

de la part de Mr Marcel, Maire et de Mme Gérardin, la secrétaire de mairie.  

Le commissaire enquêteur a échangé longuement et obtenu les réponses à diverses 

questions, notamment sur les aspects financiers (impacts du projet sur les finances 

communales et pour les habitants), et techniques (impacts pour les habitants lors de la 

construction des ouvrages).  

Avant l’ouverture de l’Enquête Publique, le commissaire enquêteur a demandé la 

complétude du dossier d’enquête publique avec l’intégration de l’avis de la MRAE et des 

réponses formulées, par la Commune aux recommandations.  
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L’affluence a été très faible lors des permanences et peu d'observations sur le projet ont été 

formulées : 1 observation écrite sur le registre papier en Mairie + 1 mail (frauduleux, 

confirmé par la DGFIP de Lunéville) sur la messagerie dédiée.  

 
 

Permanences  Nombre d’observations  

Mardi 20 Mai   0 visite 0 observation  

Samedi 24 Mai  1 visite de 2 personnes 

1 contribution  

Jeudi 5 Juin  0 visite  

  

Toutefois, l’information aura été largement diffusée, les habitants auront pu s’exprimer lors 

de la réunion publique organisée et animée par Mr le Maire, le 6 Mai en soirée, avant 

l’ouverture proprement dite de l’Enquête Publique (rappel : 25 personnes présentes pour 

une commune comprenant 60 habitations et 3 Exploitations agricoles). 

  

4. Clôture de l’enquête  
  

L’Enquête Publique s’est clôturée le Jeudi 5 Juin 2025 à 18 heures. Le commissaire 

enquêteur a clôturé le registre d’enquête le Jeudi 5 Juin 2025 qui a été remis à Monsieur le 

Maire.  

 

    

D. Procès-verbal des observations et réponses de l’entité 

organisatrice  
  

1. Procès-verbal des observations  

Conformément à l’article R123-18 du Code de l’Environnement, le 5 Juin 2025, le 

commissaire enquêteur a remis et commenté à Mr Marcel, maire de Repaix, le procès-verbal 

de synthèse de l’enquête avec ses propres observations en l’invitant à fournir un mémoire 

en réponse sous 15 jours.  

  

2. Mémoire en réponse du maître d’ouvrage  
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Le mémoire en réponse est parvenu en retour au commissaire enquêteur, par mail, le 17 Juin 

2025, dans le délai requis des 15 jours prévu à l’article R123-18 du Code de 

l’Environnement.  

Les délais réglementaires ont été respectés.  

  

 E.  Analyse des observations du public  

 

1. Avis du Conseil Municipal  

  

Avis favorable du conseil municipal par délibération du 4 Octobre 2024 

 

2. Avis de l’autorité environnementale  

 

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) a décidé le 2 Avril 2025 de ne 

pas soumettre à l’évaluation environnementale, le projet de zonage d’assainissement de la 

commune de Repaix 

La MRAE recommande :  

- Pour le projet de STEU en zone boisée :  

o  De s’assurer strictement de l’absence d’impact sur les individus d’espèces protégées 

et d’absence de remise en cause du bon accomplissement des cycles biologiques si 

des habitats d’espèces protégées sont impactés ;  

o D’obtenir toutes les autorisations réglementaires et d’appliquer la séquence Éviter, 

réduire, compenser (ERC) ; 

- Pour les écarts placés en assainissement non collectif : d’évaluer l’impact sur la 

santé et l’environnement des éventuels dispositifs d’assainissement non conformes, 

sachant qu’en cas d’impact avéré sur la santé ou l’environnement, ces installations 

devront être mises en conformité sous délais courts ; 

- De privilégier l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle et de n’autoriser le rejet 

au réseau qu’en cas d’impossibilité avérée d’infiltration, conformément aux 

préconisations du Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

(SDAGE) des districts hydrographiques Rhin-Meuse et à la doctrine Grand-Est 

relative au traitement des eaux pluviales. 
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- Réponse de la Mairie de Repaix : 

Concernant la zone utilisée pour l'implantation de la STEU, la commune de Repaix a 

fait déclasser la zone boisée auprès de PONF et a décidé de créer une zone de 

compensation. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Les éléments de cette démarche (délibération et arrêté) sont exposés aux annexes 8 et 9 

du présent rapport d’enquête. 

- Réponse de la Mairie de Repaix :  

Concernant les écarts en assainissement non collectif, le Service Public 

d'Assainissement Non Collectif (SPANC) est assuré par le Service Départemental 

d'Assainissement Autonome du Meurthe-et-Moselle (SDAA 54) qui assure pour le 

compte de la commune le contrôle des installations d'assainissement, la vérification et 

leur conformité ainsi que le suivi de leur bon fonctionnement. Seul le SDAA 54 est en 

mesure d'évaluer l'impact sur la santé et l'environnement des installations contrôlées. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Une seule installation est hors plan de zonage d’assainissement. Cette habitation a été 

achetée récemment, son assainissement ANC est non conforme et le nouveau 

propriétaire a été informé de l’obligation de sa mise en conformité. 

Par ailleurs une seule exploitation agricole (située dans le plan de zonage) possède une 

installation ANC non conforme. Il sera nécessaire de déployer tous les moyens 

disponibles pour faire mettre cette installation aux normes. 

- Réponse de la Mairie de Repaix :  

Le programme d'assainissement communal de Repaix concerne uniquement des travaux 

en domaine public, en cas de travaux il sera conseillé une infiltration des eaux pluviales 

à la parcelle et de n'autoriser le rejet au réseau qu'en cas d'impossibilité avérée 

d'infiltration. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

J’estime que les travaux de pose du réseau d’assainissement amélioreront la situation 

existante. 
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3. Avis du Service de Police de l’Eau de la DDT 54 

 

Par courrier du 8 Novembre 2023, le Service de Police de l’Eau de la DDT Meurthe et 

Moselle donne son accord sur le dossier de « Porter à Connaissance » instruit au titre des 

articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de l'Environnement concernant la mise en conformité 

de l’assainissement communal de la commune de REPAIX. 

 

4. Avis et remarques recueillis de la part du public via le registre 

d’enquête publique  

  

Une seule observation a été formalisée sur le registre d’enquête.  

Elle porte sur la réalisation des travaux de construction des ouvrages et des branchements 

générant potentiellement des détériorations sur les racines des arbres. 

Question : Les travaux de réalisation du réseau d’assainissement et des branchements 

généreront certainement quelques désordres (tranchées à proximité des arbres pouvant 

générer leur abattage, démolition de murets, de clôtures, …). Qu’elles sont les mesures 

prévues et qui seront mises en place pour corriger les désordres générés par la réalisation 

des travaux ? 

- Réponse de la Mairie de Repaix : 

Une seule remarque : 

Inquiétude sur la détérioration éventuelle d'un potager et de racines d'arbres lors de la 

réalisation des travaux. 

Un huissier établira un état des lieux avant démarrage des travaux. Tous les moyens 
nécessaires pour démonter et remonter à l'identique de l'existant seront mis en œuvre. 
En cas d'impossibilité une négociation sera ouverte entre le propriétaire, la commune 
et l'entreprise réalisant les travaux. 

Concernant les racines des arbres, l'entreprise veillera au mieux à ne pas perturber le 
système racinaire. En cas de problème, une négociation sera établie entre le 
propriétaire de ou des arbres, l'entreprise et la commune. 

 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

J’estime que les mesures annoncées par Mr le Maire seront de nature corriger les 

désordres potentiels et à prévenir d’éventuels conflits par la négociation. 
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5. Avis et remarques recueillis de la part du public via le mail dédié à 

l’enquête  

 

Un mail a été reçu sur la boite mail dédiée. Il s’agit d’un message de la DGFIP – Service 

comptabilité annonçant la communication de documents signés en retour y compris le 

versement de l’acompte et demandant de bien vouloir Confirmer la bonne réception de 

l’avance versée.  

Après vérification auprès de la DGFIP de Lunéville, ce mail s’est avéré être un mail 

frauduleux. Les documents annexés n’ont pas été ouverts. 

- Réponse de la Mairie de Repaix :  

Concernant l'adresse mail dédiée à l'enquête publique : RAS si ce n'est un mail 

frauduleux. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Ce mail est hors champ de l’Enquête Publique  

 

6. Remarques et observations du commissaire enquêteur au maitre 

d’ouvrage. 

 

Afin de compléter le dossier soumis à l’enquête publique, le commissaire enquêteur a 

souhaité avoir des éclaircissements sur les points suivants :   

 

Question :  

Comment allez-vous gérer l’injustice potentielle ressentie par quelques habitants qui ont 

financé récemment des mises en conformité d’installations ANC et qui, maintenant, doivent 

en financer leur déconnexion, désinfection et inertage pour se raccorder au réseau 

d’assainissement collectif ?  

- Réponse de la Mairie de Repaix : 

Ces habitants auront le choix entre, soit : 

Se raccorder au terme des dix années suivant la mise en place de leur installation 
ANC conforme. 

Se raccorder en même temps que les autres habitants et bénéficier de l'aide de 
l'agence de l'eau Rhin-Meuse. 
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- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Le choix est donné aux habitants concernés. Remarque, ils bénéfieront d’une aide de 

2500 € s’ils décident de se raccorder en même temps que les autres habitants. Il leur 

appartiendra de faire leur bilan économique individuel. 

Question :  

Comment allez-vous contrôler la réalisation des connexions au nouveau réseau 

d’assainissement collectif ? 

- Réponse de la Mairie de Repaix : 

Le contrôle de la réalisation des connexions au nouveau réseau d'assainissement 

collectif sera réalisé par nous-même accompagnés des entreprises qui auront réalisé les 

travaux. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Je trouve satisfaisante la mise sous contrôle du raccordement des habitations au réseau 

d’assainissement. 

L’obligation de se raccorder au réseau d’assainissement collectif. 

Question :  

Un riverain équipé d’une installation ANC conforme a-t-il le droit de refuser de se raccorder 

au réseau d’assainissement collectif ?  

- Réponse de la Mairie de Repaix : 

Un riverain équipé d'une installation ANC conforme a le droit de refuser de se raccorder 

au réseau d'assainissement collectif si son installation a moins de dix ans, auquel cas, il 

ne pourra pas bénéficier de l'aide de l'agence de l'eau le jour où il décidera de se 

raccorder. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Je trouve intéressant de laisser le choix aux habitants qui prendront leur décision en 

toute connaissance de causes. 

Concernant la seule habitation hors zonage et dont l’installation doit être mise aux normes : 

Question :  

Les conditions techniques conduisant à la décision de mettre cette habitation hors plan de 

zonage ont-elles toutes été explorées ? 
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- Réponse de la Mairie de Repaix : 

Selon le cabinet d'étude Altéréo le ratio Prix / habitant est trop important. 

La loi prévoit de desservir la parcelle et non la maison sachant qu'actuellement il 
n'y a aucun réseau de collecte.  

Les conditions techniques conduisant à la décision de mettre cette habitation hors 
plan de zonage ont bien été étudiées (devis réalisés par l'entreprise NITTING). 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Je considère que l’étude technique, réalisée par un bureau d’étude, ainsi que le devis 

réalisé par une entreprise de travaux ont permis d’éclairer la prise de décision.  

Question :  

Est-il prévu une aide financière au propriétaire de cette habitation pour la mise en conformité 

de son installation ? 

- Réponse de la Mairie de Repaix : 

Il n'est pas prévu d'apporter une aide financière au propriétaire de cette 

habitation hors plan de zonage : seule une aide de l'agence de l'eau lui aurait été 

accordée si celui-ci avait demandé à intégrer le périmètre de zonage collectif et 

de se raccorder au réseau. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Je considère que le propriétaire ayant acquis récemment ce bien, a réalisé cet achat en 

toute connaissance de cause.  

Concernant l’exploitation agricole qui possède une installation non conforme et qui ne sera 

pas connectée au réseau d’assainissement collectif. 

Question :  

Quelles sont les mesures que vous souhaitez mettre en place pour inciter les propriétaires à 

la mise aux normes de leur installation ANC ? 

- Réponse de la Mairie de Repaix : 

Cette installation ne doit pas être accordée à l'installation ANC mis en place par la 

commune car la STEP n'est pas prévue pour traiter les effluents d'origine agricole. La 

municipalité fera preuve de pédagogie pour les inciter à mettre leur installation en 

conformité avec la réglementation. En cas de refus de leur part de mettre aux normes 

leur exploitation agricole, la police de l'eau en sera informée. 
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- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Je trouve positif le déploiement de pédagogie pour inciter les propriétaires à la mise aux 

normes de leur installation ANC non conforme avant d’en informer la police de l’eau. 

Question :  

Comment recommanderez-vous aux habitants, la déconnexion des eaux pluviales du réseau 

de collecte des eaux usées, et l'infiltration de ces eaux pluviales à la parcelle ? 

- Réponse de la Mairie de Repaix : 

C'est l'étude individuelle de branchement de chaque installation au réseau 

d'assainissement collectif qui déterminera les travaux nécessaires pour détourner 

au mieux les eaux pluviales du réseau de collecte des eaux usées. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Je partage cette approche pragmatique 

Organisation de l’assainissement de la commune dans le futur :  

Question :  

Quelle sera la structure qui contrôlera le raccordement des habitations au nouveau réseau 

d’assainissement collectif et qui en assurera l’exhaustivité ?  

- Réponse de la Mairie de Repaix : 

La commune contrôlera le raccordement des habitations au nouveau réseau 
d'assainissement collectif. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

Je trouve satisfaisante la mise sous contrôle du raccordement des habitations au réseau 

d’assainissement. 

Question :  

A quelle échéance est-il prévu la mise en place d'un règlement d'assainissement sur la 

commune et qui en assurera son suivi ? 
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- Réponse de la Mairie de Repaix : 

Le règlement d'assainissement sera établi d'ici à la fin des travaux. La commune en 

assurera le suivi. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 

J’estime que le délai de définition et mise en œuvre du règlement d’assainissement est 

cohérent avec ceux de la réalisation des travaux. 
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Annexe 1 : Délibération de la mairie du conseil municipal de Repaix du 24 Octobre 2024 
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Annexe 2 : Ordonnance de désignation N°E25000016/54   
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Annexe 3 : arrêté N° 02/2025 prescrivant la mise à l’enquête publique du zonage 

d’assainissement de la commune  
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Annexe 4 : avis de la MRAE  

 

 

 

Grand Est 

 

 

La Mission régionale d’autorité environnementale Grand Est 

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences 

de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-4, R.122-17 et R.122-18 ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 modifié portant création et organisation de l’Inspection générale de 

l’environnement et du développement durable, notamment son article 11 ; 

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;  
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Vu les arrêtés ministériels des 11 mars et 23 novembre 2021, du 28 novembre 2022 ainsi que du 19 juillet 2023, 

portant nomination des membres des Missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) de l’Inspection 

générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 19 juillet 2023 portant désignation du président de la Mission régionale d’autorité 

environnementale (MRAe) Grand Est ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe Grand Est, et notamment son article 6, relatif à l’intérim de son président ; 

Vu la décision délibérée de la MRAe Grand Est du 20 juillet 2023 fixant les critères de collégialité pour les dossiers ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas réceptionnée le 4 mars 2025 et déposée par la commune de Repaix (54), 

relative à l’élaboration du zonage d’assainissement de ladite commune ; 

Considérant : 

• le projet de zonage d’assainissement de la commune de Repaix (54) ; 

• le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) des districts hydrographiques Rhin-Meuse 

qui fixe les orientations pour une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, incluant la commune de 

Repaix ; 

• la prise en compte par la carte communale des perspectives d’évolution de cette commune de 112 habitants en 

2021 ; 

• l’existence sur le territoire communal de zones inondables, répertoriées localement, le long du ruisseau d’Erbisey 

; 

Observant que : 

• après une étude technico-économique de type schéma directeur avec analyse de 2 scénarios (collectif ou non 

collectif), la commune, dont la population est en augmentation, a fait le choix, par délibération du 4 octobre 

2024, de l’assainissement collectif sur l’ensemble du bourg, le reste du territoire (comportant notamment des 

fermes et une habitation) étant placé en assainissement non collectif ; 

• le projet de zonage ne porte que sur l’assainissement des eaux usées ; 

• la commune dispose actuellement d’un réseau d’assainissement de type pluvial dépourvu de système de 

traitement rejetant les eaux usées et pluviales directement dans le milieu naturel ; les enquêtes de branchement 

ont fait apparaître que seules 21 % des habitations disposent d’un système d’assainissement non collectif 

complet (pré-traitement et traitement) ; 

• pour la partie en assainissement non collectif, le Service public d’assainissement non collectif (SPANC) est assuré 
par le Service départemental d’assainissement autonome de Meurthe-et-Moselle (SDAA 54), qui assure ainsi 

pour le compte de la commune le contrôle des installations d’assainissement, la vérification de leur conformité 

ainsi que le suivi de leur bon fonctionnement ; 
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• pour la partie zonée en assainissement collectif, la solution technique retenue consiste essentiellement : 

◦ à compléter le réseau existant  par la pose de réseaux pseudo-séparatifs1 ; 

◦ à mettre en place un réseau de transfert vers la Station de traitement des eaux usées (STEU) à créer ; 

◦ à mettre en place, au sud-est du bourg (sur les parcelles boisées cadastrées 80/81 envisagées), hors des 

parcelles répertoriées comme inondables, une STEU de type filtre planté de roseaux à deux étages de 
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traitement, d’une capacité nominale de traitement de 150 Équivalents-habitants (EH), en réponse aux 

besoins de la commune ; l’exutoire des eaux traitées sera le ruisseau d’Erbisey qui se jette dans la rivière de 

la Vezouze ; 

• la masse d’eau réceptrice des effluents communaux (Vezouze 2), jugée en état écologique moyen et en mauvais 

état chimique, bénéficiera de l’amélioration de la qualité de l’assainissement communal ;  

Recommandant : 

• pour le projet de STEU prévu en zone boisée : 

◦ de s’assurer strictement de l’absence d’impact sur les individus d’espèces protégées et d’absence de remise 

en cause du bon accomplissement des cycles biologiques si des habitats d’espèces protégées sont 

impactés ;  

◦ d’obtenir toutes les autorisations réglementaires et d’appliquer la séquence Éviter, réduire, compenser 

(ERC)2 ; 

• pour les écarts placés en assainissement non collectif : d’évaluer l’impact sur la santé et l’environnement des 

éventuels dispositifs d’assainissement non conformes, sachant qu’en cas d’impact avéré sur la santé ou 

l’environnement, ces installations devront être mises en conformité sous délais courts ; 

• de privilégier l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle et de n’autoriser le rejet au réseau qu’en cas 
d’impossibilité avérée d’infiltration, conformément aux préconisations du Schéma directeur d’aménagement 

et de gestion des eaux (SDAGE) des districts hydrographiques Rhin-Meuse et à la doctrine Grand-Est relative 

au traitement des eaux pluviales3, 

conclut : 

qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la commune de Repaix (54), des éléments évoqués ci-avant et des 

connaissances disponibles à la date de la présente décision, et sous réserve de la prise en compte des 

recommandations, l’élaboration du zonage d’assainissement de ladite commune n’est pas susceptible d’avoir des 

incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 

juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ; 

et décide : 

1 Système d’assainissement formé de deux réseaux distincts, l'un gérant les eaux usées domestiques et les eaux pluviales des toitures, l'autre destiné au transport 

et à la gestion des eaux pluviales provenant des espaces publics (voiries). 

2 La séquence « éviter, réduire, compenser » est codifiée à l’article L.110-1 II du code de l’environnement. Elle implique d'éviter les atteintes à la biodiversité et 

aux services qu'elle fournit ; à défaut, d'en réduire la portée ; et enfin, en dernier lieu, de compenser les atteintes qui n’ont pu être évitées ni réduites, en tenant 

compte des espèces, des habitats naturels et des fonctions écologiques affectées. 

3 https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/doctrine_pluviale_grand_est-compresse.pdf 
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Article 1er 

En application de l’article R.122-18 du code de l’environnement, l’élaboration du zonage d’assainissement de la 

commune de Repaix (54) n’est pas soumise à évaluation environnementale. 

https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/doctrine_pluviale_grand_est-compresse.pdf
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Article 2 

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet peut être soumis par ailleurs. 

Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan, des autorisations administratives ou procédures 

auxquelles ils sont eux-mêmes soumis. 

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de plan est exigible si celui-ci, postérieurement à la présente 

décision, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement. 

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la Mission régionale d’autorité environnementale. 

Fait à Metz, le 2 avril 2025 

     Le président de la Mission régionale d’autorité 

environnementale, par intérim, 

par délégation,  

Yann THIÉBAUT 

Voies et délais de recours 

1) En application de l’article R.122-18 IV du code de l’environnement, vous pouvez déposer un recours administratif préalable 

devant l’autorité environnementale qui a pris la décision de soumission à évaluation environnementale. Ce recours administratif 

constitue un recours gracieux qui doit, sous peine d’irrecevabilité, précéder le recours contentieux. 

Il doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la décision. En cas de décision implicite, le recours doit être 

formé dans le délai de deux mois suivant la publication sur le site internet de l’autorité environnementale de la mention du 

caractère tacite de la décision. L’absence de réponse au recours gracieux à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de 

rejet du recours. 

Ce recours gracieux doit être adressé à : 

Monsieur le président de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Grand Est DREAL Grand Est – Service 

évaluation environnementale (SEE) 

RECOURS GRACIEUX 

14 rue du Bataillon de Marche n°24 – BP 10001 
67050 STRASBOURG CEDEX 
contact.see.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr  
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2) Le recours contentieux 
a) Si la décision de l’autorité environnementale impose une évaluation environnementale, alors le recoursdoit être formé dans 

le délai de deux mois à compter de la réception de la décision de rejet du recours administratif préalable (recours gracieux) ou dans 

le délai de deux mois à compter de la décision implicite de rejet de celui-ci. Le recours contentieux doit être adressé au tribunal 

administratif compétent. 
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b) Si la décision de l’autorité environnementale dispense d’évaluation environnementale, alors le recours doitêtre formé à 

l’encontre de la décision ou de l’acte d’autorisation approuvant ou adoptant le plan ou document concerné (et non à l’encontre de 

la décision de dispense de l’autorité environnementale) dans un délai de deux mois à compter de l’approbation de ce plan ou 

document. Le recours contentieux doit être adressé au tribunal administratif compétent. 
En effet, la décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une 

décision faisant grief, mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours direct, qu’il soit administratif préalable 

(recours gracieux) ou contentieux. 
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Annexe 5 : Courrier du 8 Novembre 2023 du service de police de l’eau de la DDT de 

Meurthe et Moselle 
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Annexe 6 : Délibération demande de distraction du régime forestier des parcelles D80 D81 

du 27 Décembre 2025 
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Annexe 7 : Délibération demande d’autorisation de défrichement du 6 Décembre 2024 
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Annexe 8 : Arrêté préfectoral portant distraction au régime forestier en forêt communale 

de Repaix N° 2025/DDT/ABER/011 
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Annexe 9 : Arrêté préfectoral autorisant un défrichement N° 2025/DDT/ABER/019 
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Annexe 10 : Flyer d’information aux habitants de la commune de Repaix sur la tenue 

d’une réunion Publique le 6 Mai 2025 en soirée 
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Annexe 11 : Information population, affichage sur le panneau d’information de la Mairie 
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Annexe 12 : Publication dématérialisée sur le site de la CCVP 
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Annexe 13 : certificat d’affichage de la commune de Repaix  
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Annexe 14 : attestations 2 parutions Est Républicain – 2 mai – 23 mai 2025  
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Annexe 15 : attestations 2 parutions Paysan Lorrain – 2 mai – 23 mai 2025  
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Annexe 16 : scan registre enquête publique Repaix + mails et courriers  
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Annexe 17 : PV de fin d’enquête remis en mains propres le 5 Juin 2025  

 



76/82 
 

 

 



77/82 
 

 

 



78/82 
 

 

 



79/82 
 

 

 



80/82 
 

 

 



81/82 
 

 

Annexe 18 : réponses de la mairie de Repaix de fin d’Enquête Publique – 17 Juin 2025  

 



82/82 
 

 

 


